
 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE PRIX ET D’ÉXÉCUTION DES TRAVAUX 

Toute signature du devis ou du bon de commande vaut acceptation sans réserve des présentes conditions générales.

1) OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 

Notre  offre  ou  devis  définit  les  conditions  particulières  venant  compléter  ou  modifier  les  présentes  conditions  générales.  Toute  commande  de  travaux  implique  
l’acceptation pleine et entière par le client des présentes conditions générales de vente et d’exécution. Le devis et ses avenants constituent les conditions particulières des  
travaux à réaliser. Le contrat est soumis au droit français.  

Les présentes conditions générales s’appliquent à l’ensemble des prestations réalisées par Oger Chauffage Climatisation, EURL spécialisée dans les domaines suivants : 

- Installation d’équipements thermiques ; 

- Installation, entretien, dépannage, et négoce de : systèmes de chauffage, chaudières, tours de refroidissement, pompes à chaleur, ENR, climatisation, génie  
climatique, capteurs d’énergies solaires non électriques, matériel et conduites de ventilation et de climatisation, conduites de distribution de vapeur. 

La Société intervient dans un rayon d’environ 50 km autour de Saint Laurent des Arbres (Gard, 30).  

Oger Chauffage Climatisation est certifié RGE Quali PAC. L'entreprise est habilitée à la manipulation des fluides frigorigènes. Ces certifications permettent à nos clients  
d'accéder aux aides financières en vigueur (MaPrimeRénov', CEE) pour les travaux éligibles.

Les présentes conditions générales s’appliquent indistinctement aux contrats de prestations de services (travaux, entretien, dépannage, mise en service) et aux contrats de  
vente de fournitures, que ces dernières soient ou non accompagnées d’une prestation de pose.

2) OBLIGATION D’INFORMATION DE LA PART DU CLIENT 

Notre société est tenue à une obligation de conseil qui ne peut être mise en œuvre sans information claire et préalable par le client.

A ce titre et préalablement à l’élaboration de notre offre, le client prendra soin d’informer notre société, notamment sur : 

- Les risques  spécifiques  des travaux, par exemple,  la présence de réseaux enterrés  (gaz, électricité,  eau),  et  ce dans les conditions  du décret  
DT/DICT du 5 octobre 2011 ;

- La présence sur le site et plus particulièrement sur les zones de travaux de substances dangereuses (amiante, goudron, plomb, …) ;

- La situation spécifique de l’ouvrage au regard du droit de propriété des tiers et des contraintes liées aux prescriptions d’urbanisme (existence de  
servitude, permis de construire, autorisations spécifiques) ;

- Les risques liés à l’environnement, par exemple, le risque de trouble de voisinage compte tenu notamment de la nature des travaux, de leur  
période de réalisation, de leur durée, de leur localisation (zone urbaine, naturelle, …) ;

- L’usage futur des ouvrages afin que l’offre proposée réponde aux attentes spécifiques du client.

3) INFORMATION PRÉCONTRACTUELLE

Le client reconnaît avoir eu communication, préalablement à la passation de sa commande et à la conclusion du contrat, d’une manière claire et compréhensible, des 
présentes conditions générales de prix et d’exécution des travaux du bâtiment et de toutes les informations listées à l’article L221-5 du code de la consommation et  
notamment les informations suivantes :

- Les caractéristiques essentielles de la prestation de travaux à réaliser ;

- Le prix de ladite prestation et des éventuels frais annexes ;

- En l’absence d’exécution immédiate du contrat, la date ou délai auquel la société s’engage à fournir la prestation commandée ;

- Les informations relatives à l’identité de la société, à ses coordonnées postales, téléphoniques et électroniques, et à ses activités, si elles ne ressortent pas du  
contexte ;

- Les informations relatives aux garanties légales et contractuelles ;

- Les fonctionnalités du contenu numérique et le cas échéant, à son interopérabilité ;

- La possibilité de recourir à une médiation conventionnelle en cas de litige.

4) VALIDITÉ DE L’OFFRE

La présente proposition de prix est valable à la date d’émission par l’entreprise et à condition que la signature par le client, précédée de la mention manuscrite, intervienne  
dans un délai maximum d’un mois à partir de cette date ; au-delà, l’entreprise se réserve la faculté, soit de maintenir son offre initiale, soit de présenter une nouvelle  
proposition. Le devis peut être signé sur place ou par voie électronique (par mail).  

L'acompte de 40% du prix TTC versé après signature du devis reste acquis à l'entreprise à titre d'indemnité en cas de renoncement par un client professionnel. Pour les  
clients particuliers, il est remboursable intégralement dans le cadre du droit de rétractation légal de quatorze (14) jours.

5) MODIFICATIONS DU MARCHÉ – AVENANTS 

Toutes les modifications apportées au marché feront l’objet d’avenants conclus entre l’entreprise et le client et spécifiant les modifications de coûts et de délais. Dans  
certains cas, notamment lorsqu’une mise en sécurité de l’installation s’avère nécessaire au cours de l’exécution des travaux, un surcoût supplémentaire pourra être  
facturé, après accord du client formalisé par avenant.

6) CONDITIONS SUSPENSIVES 

6.1 Condition suspensive pour obtention d’autorisations
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Le marché est conclu sous la condition suspensive d’obtention, dans un délai de 3 (trois) mois à compter de la conclusion du l’offre, des autorisations, administratives ou de 
voisinage, nécessaires à l’exécution du marché et précisées dans l’offre. Le client se charge de l’obtention des autorisations liées au marché et en communiquera une copie  
à l’entreprise dès réception. L’entreprise procédera si nécessaire aux affichages de chantier prévu par le code de l’urbanisme.

6.2 Condition suspensive pour financement 
Lorsque le client recourt à un prêt pour financer tout ou partie des travaux, il en informe l’entreprise et fait sa demande de prêt dans les quinze ( 15) jours de la signature 
du contrat. Le marché est alors conclu sous la condition suspensive d’obtention du prêt dans un délai précisé par écrit par le client à l’entreprise et qui ne peut pas être  
inférieur à un mois suivant la demande de prêt.  Le client s’engage à informer l’entreprise par écrit de l’obtention du prêt ou de son refus, au plus tard dans les sept ( 7) 
jours suivant l’expiration de ce délai.
Cependant, en cas de recours à un crédit à la consommation pour les travaux, le marché sera résolu de plein droit si le prêteur n’a pas informé l’entreprise de l’attribution  
du  crédit  dans  le  délai  de  sept  (7)  jours  à  compter  de  l’acceptation  de  l’offre  de  prêt  par  le  client  consommateur  (l’emprunteur)  ou  si  le  client  consommateur  
(l’emprunteur) a exercé son droit de rétractation dans le délai légal. 

7) LIEU ET DÉLAI D’EXÉCUTION

Les parties conviendront ensemble de la date de démarrage des travaux et de leur délai d’exécution dans les conditions particulières. Le lieu d’exécution devra, à la date de  
démarrage, être accessible et les ouvrages préparatoires réalisés de façon à permettre le démarrage effectif des travaux dans les conditions de notre offre. 

Les délais d’exécution ne commenceront à courir qu’au jour où les conditions de démarrage seront réunies, en ce compris :

- Les autorisations administratives et documents techniques nécessaires,

- La fin du délai de rétractation de quatorze (14) jours du client si le contrat est conclu à distance ou hors établissement tel que ci-après détaillé ;

- Dans le cas où le client souscrit un crédit affecté au paiement des travaux, l’information de notre société par le préteur de l’octroi du crédit et à la fin du délai de 
rétractation du client. Le contrat sera résolu de plein droit si le prêteur n’a pas, dans un délai de sept (7) jours à compter de l’acceptation du contrat de crédit par  
l’emprunteur, informé notre société de l’attribution du crédit ou si le client a exercé son droit de rétractation dans le délai prévu.

Le délai  d’exécution est également prolongé en cas de force majeure, d’intempéries,  de grève générale de la profession,  à l’exception des jours de grève propres à  
l’entreprise  en particulier.  Dans tous  les  cas, les interruptions  de travail,  provoquées  par le client  ou son représentant,  ne  sont pas prises  en compte dans  le délai  
d'exécution.

Outre les cas de force majeure ou de modifications des travaux, ces délais seront augmentés notamment en cas de travaux imprévus ou supplémentaires, d’intempéries, de 
grève, d’épidémie, ou de retard pris par les autres intervenants, fournisseurs ou sous-traitants, pour les causes énoncées ci-dessus.

Pour les ventes de matériel sans pose, la réception du bien par le client vaut acceptation de la livraison. Toute réserve doit être formulée par écrit dans les 48 heures  
suivant la livraison.

8) LIVRAISON DU MATÉRIEL

Pour les commandes impliquant une livraison de matériel, le délai de livraison est de quinze (15) jours ouvrables à compter de la réception du paiement de l’acompte, sauf cas 
de force majeure ou indisponibilité exceptionnelle du produit.

Le transfert des risques (perte, vol, détérioration) intervient à la prise de possession du matériel par le client. À compter de cette date, le client est seul responsable de la 
conservation du matériel.  En cas de vente à un consommateur avec transporteur choisi par le vendeur, les risques restent à la charge du vendeur jusqu'à cette prise de 
possession effective.

Le client est tenu de vérifier l’état du matériel au moment de la livraison. Toute anomalie (avarie, produit manquant, colis endommagé) devra impérativement être mentionnée  
sur le bon de livraison en présence du transporteur et confirmée par écrit dans un délai de quarante-huit (48) heures. À défaut, aucune réclamation ne pourra être acceptée.

Afin d'assurer la traçabilité du produit conformément à la réglementation en vigueur sur les fluides frigorigènes, la climatisation doit être installée dans un délai maximum de 
deux (2) mois à compter de la date d'achat du matériel. Passé ce délai, la traçabilité du produit ne pourra plus être garantie.

9) DROIT DE RÉTRACTATION

Le consommateur  dispose  d’un délai  de  rétractation de quatorze  (14)  jours  à compter  de la  conclusion du contrat  uniquement  lorsque ce dernier  est  conclu  hors  
établissement du professionnel,  en présence simultanée des deux parties et qu’il  est signé immédiatement après remise au client. Le client peut exercer ce droit en 
renvoyant le formulaire de rétractation joint aux présentes, en conservant la preuve de la date d’exercice de ce droit.

Le consommateur peut également renoncer à ce droit de rétractation en complétant la mention manuscrite prévue sur le bon de rétractation.

Pour les contrats de vente de matériel à distance (commande en ligne, par téléphone ou par mail), le consommateur dispose également d’un délai de rétractation de  
quatorze (14) jours à compter de la réception du bien, conformément à l’article L221-18 du Code de la consommation. Toutefois, ce droit de rétractation ne peut s’exercer  
si le matériel a déjà fait l’objet d’une mise en service par l’entreprise, le bien étant alors considéré comme utilisé et non restituable en l’état.

10) ÉXÉCUTION ANTICIPÉE

Le droit  de  rétractation ne  peut  pas  être  exercé pour  les  contrats  de  fourniture  de services  pleinement  exécutés  avant  la  fin  du  délai  de  rétractation et  dont  
l’exécution a commencé après l’accord préalable exprès du consommateur et renoncement exprès à son droit de rétractation dans les conditions prévues à l’article 3.  
Il en est de même pour les contrats de travaux d’entretien ou de réparation à réaliser en urgence au domicile du client et expressément sollicités par lui, dans la limite  
des pièces de rechange et travaux strictement nécessaires pour répondre à l’urgence. 

Dans ce cas, le client doit recopier la phrase suivante : « Je souhaite expressément l’exécution des travaux avant la fin du délai de rétractation de 14 jours, soit d’un  
commun accord à compter du ... ».

11) CONDITIONS D’ÉXÉCUTION DES TRAVAUX 
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Les travaux seront exécutés conformément à la réglementation et aux règles de l'art en vigueur au jour de l’offre. L'entreprise refusera toute exécution de travaux non  
conformes aux règles de l'art et pourra refuser d'utiliser des matériaux ou des produits fournis par le client. 

L’entreprise est tenue d'une obligation de conseil envers son client sur l'utilité et les conditions d'exécution des travaux, sur les conditions d'entretien, d'installation et  
d'emploi des appareils.

Lorsque le support révèle des sujétions imprévues, non décelables par l’entreprise, sauf au moment des travaux, un avenant devra être conclu entre les parties pour fixer  
les travaux supplémentaires, leur coût et les délais en découlant. A défaut d’accord entre les parties, elles conviennent de recourir, à frais partagés, à une conciliation ou à  
une médiation avant toute action judiciaire éventuelle. 

L’eau, l’électricité, les accès, les aires de stockage et d’installation nécessaires à la réalisation des travaux seront mis à la disposition de l’entreprise en quantité suffisante,  
gratuitement et à proximité des travaux.

L’entreprise peut recourir à la sous-traitance, dans les conditions prévues par la loi du 31 décembre 1975.

12) RESPONSABILITÉ DU CLIENT

Après  réception  des  travaux,  il  appartient  au  client  d’assurer  l’entretien  courant  des  équipements  installés  conformément  aux  préconisations  du  fabricant  et  aux 
recommandations de l’entreprise. Cet entretien est indispensable au bon fonctionnement des installations et conditionne le bénéfice des garanties fabricant et légales.  

Le client est seul responsable de l’entretien régulier des équipements (nettoyage des filtres, vérification des niveaux, etc.). Tout défaut de maintenance imputable au client  
exonère l’entreprise de sa responsabilité en cas de panne ou de dysfonctionnement.  

Oger Chauffage Climatisation propose également des prestations d'entretien à la demande ou sous forme de contrat d'entretien annuel, notamment pour les climatisations et  
pompes à chaleur. Ces prestations sont facturées selon les tarifs en vigueur au moment de la demande.

En cas d’intervention d’un tiers sur l’installation, le client demeure seul responsable du choix de l’intervenant et de la conformité des travaux réalisés. Toute intervention réalisée 
par un tiers non agréé par le fabricant ou non conforme aux normes en vigueur est susceptible d’entraîner la perte des garanties.

13) VENTE DE MATERIEL SANS POSE – CONDITIONS SPECIFIQUES 

Oger Chauffage Climatisation propose la vente de matériels (notamment climatiseurs, unités intérieures et extérieures) sans prestation de pose associée.

Toutefois, en application de la réglementation en vigueur relative à la manipulation des fluides frigorigènes (Règlement (UE) n° 517/2014, décret n° 2015-1034 du 20 août 2015  
et arrêté du 29 février 2016), et afin de garantir la traçabilité du matériel ainsi que la conformité de l’installation, la mise en service de tout équipement contenant des fluides  
frigorigènes doit obligatoirement être réalisée par un opérateur certifié.

En conséquence, la vente de tout matériel contenant des fluides frigorigènes est conditionnée à la réalisation de la mise en service par Oger Chauffage Climatisation ou, à défaut,  
par tout autre opérateur dûment certifié par un organisme accrédité (attestation de capacité en cours de validité). 

Cette condition est d’ordre réglementaire et ne constitue pas une vente liée au sens de l’article L122-1 du Code de la consommation, le client conservant la liberté de faire appel 
à tout opérateur certifié de son choix pour la mise en service.

L’entreprise ne pourra être tenue responsable des dommages, dysfonctionnements ou non-conformités résultant d’une installation réalisée par le client lui-même ou par un  
tiers. La responsabilité de l’entreprise est strictement limitée à la conformité du matériel livré.

De plus, l’entreprise décline toute responsabilité en cas de mise en service réalisée par un tiers non certifié, en cas de dommages résultant d’une installation non conforme ou 
d’une manipulation non autorisée des fluides frigorigènes.

Pour toute commande de matériel sans pose, le prix est payable intégralement à la commande. Aucun acompte partiel n’est applicable : le paiement intégral conditionne la  
préparation et l’expédition du matériel.

14)  MISE EN SERVICE ET CONFORMITE DE L’INSTALLATION

Pour toute installation de climatisation ou de pompes à chaleur, une attestation de conformité de l'installation est à établir lors de la mise en service. Cette démarche est  
obligatoire pour la mise en gaz et la traçabilité des fluides frigorigènes. Avant toute prestation, Oger Chauffage Climatisation transmet au client par mail la réglementation en  
vigueur relative aux fluides frigorigènes, afin de l'informer des obligations légales applicables. 

Le tarif de la mise en service standard est précisé dans le devis ou dans le bon de commande transmis au client. Il comprend notamment :

- Le raccordement des liaisons frigorifiques, 

– Le test d'étanchéité à l'azote (30 bars), 

– Le tirage au vide et la mise en gaz. 

– En supplément, un complément de gaz peut être réalisé en fonction de la longueur des liaisons frigorifiques au-delà de la longueur standard. Cette prestation est  
facturée selon les tarifs en vigueur et fera l'objet d'un devis préalable transmis au client avant toute intervention.

Lorsque le client a réalisé lui-même l'assemblage ou une partie des travaux, les documents réglementaires suivants seront établis :  

– Avant mise en service : formulaire CERFA 15498-02 (contrat de vente d'équipements) ; 

– Après mise en service : formulaire CERFA 15497 accompagné de l'attestation de capacité.

Lorsque l’installation a été réalisée en tout ou partie  par le client  ou un tiers,  l’entreprise  se  réserve le  droit  de  refuser  la mise en service  en cas de non-conformité.
Toute intervention nécessaire à la mise en conformité préalable fera l’objet d’une facturation complémentaire, après acceptation d’un devis par le client.

Pour les petites  interventions  (vérification de conformité,  établissement  d'une attestation isolée,  diagnostic  ponctuel),  Oger Chauffage Climatisation peut  intervenir  à  la  
demande du client. Ces prestations sont facturées selon les tarifs en vigueur au moment de l'intervention et feront l'objet d'un devis préalable.

15) FRAIS DE DÉPLACEMENT
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Les frais de déplacement sont à la charge du client. Ils sont calculés en fonction de la distance entre le siège de l’entreprise (Saint Laurent des Arbres, 30) et le lieu d’intervention.  
L’entreprise intervient principalement dans un rayon d’environ 50 km autour de Saint Laurent des Arbres, couvrant notamment le Gard (30) et le Vaucluse (84).  

Les frais de déplacement applicables seront précisés dans le devis ou portés à la connaissance du client avant toute intervention.  

Pour les livraisons de matériel sans pose, les frais de livraison sont précisés dans le bon de commande. La livraison s’effectue à l’adresse indiquée par le client. L’entreprise ne  
peut être tenue responsable des retards de livraison dus à des causes extérieures (transporteur, intempéries, force majeure).

16) PAIEMENT DU PRIX

Le premier rendez-vous d'évaluation et de conseil est offert gratuitement au client. Il permet à l'entreprise d'évaluer le chantier et de formuler une offre adaptée aux  

besoins du client. 

Le prix est payable comptant à réception de la facture. La contestation partielle d’une facture ne dispense pas le client du règlement de la partie non contestée.

Dans tous les cas, un acompte de 40 % du montant total des travaux est versé à la commande, afin de permettre l'approvisionnement du matériel et la planification de  
l'intervention, puis le solde de 60 % est réglé en fin de travaux, à réception de la facture. 

Pour les contrats de vente de matériel sans pose, le paiement du matériel se fait intégralement à la commande.

La contestation partielle d'une facture ne dispense pas le client du règlement de la partie non contestée.

Toutefois, si le contrat est conclu hors établissement, le paiement de l'acompte ne pourra intervenir qu'à l'issue d'un délai de sept (7) jours à compter de la signature de l'offre,  
conformément à l'article L221-10 du code de la consommation. De même, si le client souscrit un crédit, l'acompte ne pourra être versé tant que le crédit n'a pas été accepté.

En cas de paiement au comptant accepté par le client, la société lui remettra un récépissé valant reçu et comportant la reproduction intégrale des dispositions des articles L  
312-52, L312-53, L341-10 du code de la consommation.

Cet acompte ne pourra en aucun cas être qualifié d’arrhes.

En cas d’annulation d’une commande de matériel hors exercice du droit de rétractation, l’entreprise se réserve le droit de conserver tout ou partie des sommes versées,  
notamment en cas de commande spécifique ou d’approvisionnement engagé.

16.1 Modes de paiement acceptés  

L’entreprise accepte les modes de règlement suivants :  

– Prêt bancaire ;  

– Carte bancaire (CB) ;  

– Chèque ;  

– Paiement en plusieurs fois via le service Alma : en 2, 3 ou 4 fois sans frais (sous réserve d’acceptation par la plateforme Alma).  

Pour le paiement en plusieurs fois via Alma, le client sera redirigé vers l’interface de la plateforme Alma lors du règlement. Les conditions d’utilisation et de financement propres 
à Alma s’appliquent.  

En cas de retard de paiement par un client professionnel, des pénalités de retard seront exigibles de plein droit au taux légal en vigueur majoré de trois (3) points à compter du  
jour suivant la date limite de paiement, sans mise en demeure préalable, ainsi qu'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros. Pour les clients particuliers, 
les pénalités s'appliquent au taux légal après mise en demeure écrite restant infructueuse, avec frais de recouvrement justifiés.

17) APPLICATION DU TAUX DE TVA RÉDUIT

La vente  de matériel  sans pose est  soumise au taux de TVA normal en vigueur  (20 %), sauf  si  le client  justifie  de conditions  permettant  l’application d’un taux réduit  
conformément aux textes fiscaux en vigueur.

Les parties conviennent que si l'administration fiscale venait à remettre en cause le taux de TVA appliqué aux travaux, le client s'engage à prendre en charge l'intégralité de la  
régularisation, y compris le principal, les pénalités et les intérêts de retard éventuels.

18) GARANTIES LEGALES 

 
Le client bénéficie des garanties suivantes : 

a) Garantie de parfait achèvement (art 1792-6 code civil), elle s’applique pendant un an à la réparation de tous les désordres signalés par le maître de l’ouvrage, soit  
par des réserves mentionnées au procès-verbal de réception,  soit par lettre recommandée avec accusé de réception pour ceux révélés postérieurement à la  
réception.

b) Garantie biennale de bon fonctionnement (art 1792-3 code civil), elle couvre, pendant deux ans, les dommages sur les éléments d’équipement de l’ouvrage. Seuls  
sont visés les désordres qui affectent le bon fonctionnement des équipements.

c) Garantie décennale (art 1792 et 2270 code civil), elle garantit le maître de l’ouvrage pendant 10 ans des dommages compromettant la solidité de l’ouvrage ou le  
rendant impropre à sa destination. 

d) Garantie de conformité (L217-1 et suivants code de la consommation) le professionnel garantit pendant deux ans que le bien livré est conforme au contrat. A  
défaut il est responsable des défauts lors de la délivrance, mais également de tous ceux résultant de l’emballage, des instructions de montage ou de l’installation  
lorsqu’elle est à la charge du contrat ou sous sa responsabilité    Mise en œuvre de la garantie de conformité. Lorsqu’il y a défaut de conformité, le professionnel  
propose au consommateur le remplacement du bien ou sa réparation. Le choix dépend du consommateur, sauf lorsque celui-ci engendre pour le professionnel des  
coûts disproportionnés. Le consommateur peut obtenir la résolution du contrat ou sa réfaction (réduction du prix du bien) si le défaut est majeur et que le délai de  
la solution choisie excède 1 mois à partir de la demande ; ou qu’aucun moyen n’est réalisable.  Aucun frais ne peut être demandé au consommateur pour le  
remplacement, la réparation, la résolution ou la réfaction du contrat. 

e) Garantie des vices cachés (article 1641 code civil) elle garantit à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à l'usage auquel on la  
destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus.  Le  
consommateur peut choisir s’il met œuvre la garantie des vices cachés dans les conditions de l’article 1641 du code civil entre la résolution de la vente ou une  
réduction du prix de vente. 

Pour mettre en œuvre ces garanties, il est recommandé de faire une demande à l’entreprise par LRAR en précisant les problèmes rencontrés. Le client doit notamment :
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– Avoir respecté les obligations d’entretien courant des équipements telles que définies à l’article 12 des présentes ;  

– Ne pas avoir fait intervenir un tiers non autorisé sur les équipements ou installations concernés ;  

– Signaler tout désordre dans les délais légaux par lettre recommandée avec accusé de réception à l’entreprise, en précisant les problèmes rencontrés.  

Lorsque le matériel est vendu sans prestation de pose, les garanties liées à l’installation ne sont pas applicables. Seules les garanties légales relatives à la vente de biens  
s’appliquent.

Tout défaut d’entretien, toute modification non autorisée ou toute utilisation non conforme aux préconisations du fabricant ou de l’entreprise est susceptible d’entraîner la 
perte du bénéfice des garanties.  

Les équipements fournis par Oger Chauffage Climatisation proviennent de fournisseurs locaux sélectionnés pour la qualité de leur service après-vente. Le service après-vente  
(SAV) est assuré en France, garantissant ainsi la disponibilité des pièces détachées et une prise en charge rapide en cas de besoin.

19) ASSURANCES

L'entreprise est couverte de toutes ses obligations et responsabilités au regard des dispositions des articles 1792, 1792-2 et 1792-3 du Code civil et possède à cet effet  
toutes les attestations d'assurances y afférentes.

Nom compagnie     : ?  

N° de police     : ? - Valable en France métropolitaine pour :

–  ?

–  ?

20) RÉCEPTION DES TRAVAUX

La réception des travaux, au sens de l’article 1792-6 du Code civil, est l’acte par lequel le client déclare accepter l’ouvrage avec ou sans réserve. La réception des travaux se  
fait en présence de l’entrepreneur et du client.  

L’entreprise avisera le client de la date à laquelle les travaux seront terminés et une date de visite du chantier sera programmée. Au cours de cette visite, un procès-verbal  
de réception sera établi en au moins deux exemplaires, un pour l’entreprise et un pour le client.  

21)   CLAUSE SUSPENSIVE

Le contrat sera suspendu en cas de non versement des sommes dues par le client, jusqu’à l’exécution de son obligation. 

22) CLAUSE DE RÉSERVE DE PROPRIÉTÉ

Sauf convention particulière sur ce point, l’entreprise se réserve la propriété des fournitures non encore incorporées au bâti jusqu’au paiement complet des sommes  
dues par le maître de l’ouvrage. 

Toutefois,  si  le bien est  incorporé dans un autre bien,  il  peut être revendiqué si  la  récupération peut  être  effectuée sans dommage,  notamment par un simple  
démontage, tant pour le bien revendiqué que pour le bien où il est incorporé. Ces dispositions ne font pas obstacle à la livraison, au transfert à l’acheteur des risques  
de perte ou de détérioration des biens ou des dommages dont il serait la cause. 

Pour les ventes de matériel  sans pose, la clause de réserve de propriété s’applique jusqu’au paiement intégral  du prix de vente. Tant que ce paiement n’est  pas  
intervenu, le matériel livré reste la propriété de l’entreprise et le client ne peut en disposer.

23) RÉSILIATION DU CONTRAT

En cas d’inexécution de ses obligations par l’une des parties, le contrat pourra être résilié par le créancier de l’obligation inexécutée, quinze (15) jours après mise en  
demeure  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception  restée  sans  effet,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  réclamés  à  la  partie  
défaillante.

24) CLAUSE D’IMPREVISION

En cas de survenance d’un événement imprévisible au moment de la conclusion du contrat, rendant son exécution excessivement onéreuse pour l’une des parties (hausse  
exceptionnelle des coûts des matières premières, modification réglementaire majeure), la partie affectée pourra demander par écrit une renégociation des termes du  
contrat. Cette demande devra être notifiée dans un délai raisonnable et accompagnée des justificatifs nécessaires.

25) FORCE MAJEURE

Aucune des parties ne pourra être tenue responsable en cas de force majeure au sens de l’article 1218 du Code civil.

26) CLAUSE PÉNALE

En cas de non-respect par le client professionnel de ses obligations contractuelles, l'entreprise se réserve le droit d'appliquer une pénalité de quinze pourcent (15%) du  
marché si ce dernier ne s'est pas conformé à ses obligations après mise en demeure envoyée en lettre recommandée avec accusé de réception. 

Pour les consommateurs, toute pénalité sera appréciée conformément aux dispositions du Code de la consommation.

27) PHOTOGRAPHIES DES TRAVAUX 
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Le client autorise l’entreprise à fixer, reproduire et exploiter les photographies des travaux réalisés dans le cadre de l’exécution du présent contrat, afin de les présenter à  
des tiers dans un but de promotion de son activité artisanale, sur les supports suivants : site internet, réseaux sociaux (Facebook, Instagram), catalogues.  

La présente autorisation est consentie à l’entreprise pour le territoire France, pour une durée de 10 ans. Le client garantit n’être lié par aucun accord avec un tiers ayant  
pour effet de limiter ou empêcher la mise en œuvre de la présente autorisation.  

28) RÉGLEMENT DES LITIGES

Principe général    : En cas de différend ou d’une demande découlant du présent devis ou en relation avec celui-ci ou avec son inexécution les parties contractantes  
pourront, afin de régler le litige, recourir à une médiation conventionnelle ou tout autre mode alternatif de règlement des litiges.

Médiation de la consommation (pour les consommateurs)   : Les parties privilégieront la recherche d’une solution amiable. Pour ce faire, le client adressera par écrit sa 
demande au chef d’entreprise. Si aucune solution amiable ne peut être trouvée, le client pourra soumettre le différend au médiateur de la consommation : 

CM2C, 14 rue Saint Jean, 75017 PARIS.

Élection de domicile et compétence juridictionnelle       :   L’élection de domicile est faite par l’entreprise en son siège social. En cas de contestation relative à l’exécution  
du présent contrat  ou du paiement du prix,  ainsi  qu’en cas d’interprétation ou d’exécution des clauses  et  conditions ci-dessus,  le Tribunal  de NÎMES sera seul  
compétent pour les clients professionnels. Pour les consommateurs, les règles légales de compétence territoriale s’appliquent.

29) CONFIDENTIALITÉ

Le devis et les documents annexés sont et restent,  en toutes circonstances,  la propriété de l 'entreprise ;  ils ne peuvent être utilisés ou communiqués à une tierce 
personne qu'avec l'autorisation écrite du chef d 'entreprise, et doivent lui être restitués, sans délai, s’il n’est pas donné suite à la proposition de l'entreprise. En cas de non-
respect de cette obligation, l’entreprise se réserve le droit d’engager toute action appropriée en cas d’utilisation non autorisée.

30) PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Les informations recueillies sur le client font l’objet d’un traitement informatique réalisé par l’entreprise Oger Chauffage Climatisation et sont indispensables au traitement  
de sa commande. Ces informations et données personnelles sont également conservées à des fins de sécurité, afin de respecter les obligations légales et réglementaires.  
Elles seront conservées aussi longtemps que nécessaire pour l’exécution des travaux commandés et des garanties éventuellement applicables à l’issue de ces travaux. 

Le responsable du traitement des données est l'entreprise Oger Chauffage Climatisation, EURL au capital de 2 000 €, immatriculée au RCS de Nîmes sous le numéro  
982298614, représentée par Monsieur Ludovic Oger, joignable à l'adresse mail : ludovicoger-occ@orange.fr.

L’accès aux données personnelles sera strictement limité aux employés du responsable de traitement, habilités à les traiter en raison de leurs fonctions. Les informations  
recueillies pourront éventuellement être communiquées à des tiers liés à l’entreprise par contrat pour l’exécution de tâches sous-traitées, sans que l’autorisation du Client  
ne soit nécessaire.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, telle que modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, et par le  
Règlement Européen n°2016/.679, le Client dispose d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, et de portabilité des données le concernant, ainsi que du droit de 
s’opposer au traitement pour motif légitime, droits qu’il peut exercer en s’adressant au responsable de traitement à l’adresse postale ou email mentionnée ci-dessus, en 
joignant un justificatif de son identité valide.

En cas de réclamation, le client peut contacter la Commission Nationale de l’Informatique et des libertés (CNIL).

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

En cas de vente par démarchage et si vous annulez votre devis, vous pouvez utiliser le formulaire détachable ci-contre : 

FORMULAIRE DE RETRACTATION

Veuillez compléter et signer ce formulaire - L’envoyer par lettre recommandée avec avis de réception - Utiliser l’adresse figurant sur le devis

L’expédier au plus tard le quatorzième jour à partir de la signature du devis, ou si ce délai expire normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, le  
premier jour ouvrable suivant.

Nom de l’entreprise :………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Adresse géographique :…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Adresse électronique :…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Nature du service, numéro du devis :……………………………………………………………………………………………………………………………………………

Date du devis :……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Nom du client :……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Adresse du client :…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Je soussigné, déclare annuler le devis ci-dessus :

                                                                                                                                                     Signature du client  :
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